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ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 


AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

DEMANDE DE PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS PRÉSENTÉE  CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES 

DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 

AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
[CP/RES. 759 (1217/99)]

[International Center for Transitional Justice]

ANALYSE D’ÉLÉMENTS DE LA PARTICIPATION DE L’ORGANISATION INTERNATIONAL CENTER FOR TRANSITIONAL JUSTICE DANS LE CADRE DE L’ACCRÉDITATION D’ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE EN VUE 
DE PARTICIPER AUX ACTIVITÉS DE L’OEA  

Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée International Center for Transitional Justice.
Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES.759 (1217/99), “Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA”. Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par le Conseil international pour la science, conformément à ces directives. 
1. Antécédents

L’organisation International Center for Transitional Justice (ICTJ) est une institution à but non lucratif  qui a été créée  le 27 mars 2001 à Wilmington, Delaware, États-Unis. Elle a son siège à New York (New York, États-Unis  et dispose de 11 bureaux régionaux à travers le monde. l’ICTJ  s’est donnée pour mission d’aider à renforcer la capacité d’acteurs et d’administrations locaux en vue de promouvoir la responsabilisation des auteurs d’abus de droits humains, fournir un appui intégral aux victimes de cas non réglés de crimes de droits de la personne, et de rechercher la justice et la réconciliation .

ICTJ  a mené des projets de nature judiciaire et non judiciaire, en travaillant localement et à travers le monde, en conduisant des recherches et des analyses comparatives pour fournir des données et des recommandations aux dirigeants sur des questions pertinentes. L’organisation dispense aussi un certain nombre de cours, séminaires et autres programmes dans ce domaine. Les principes organisationnels de l’ICTJ se focalisent sur la protection des victimes et de leurs familles, en préservant  le droit international des droits de la personne, en élaborant des recommandations de politiques spécialement adaptées à des circonstances locales, tout en assurant la participation d’acteurs locaux à l’élaboration de politiques et en collaborant  avec des organisations similaires qui oeuvrent dans le domaine de la justice transitoire.

De ses 12 bureaux régionaux, ICTJ a travaillé sur des projets dans 32 pays à travers le monde, y compris l’Argentine, le Canada, la Colombie, le Guatemala, Mexique, Pérou et États-Unis. 

Des représentants de l’ICTJ se sont réunis avec le Secrétariat général de l’OEA et la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)  en 2006 pour discuter du processus de paix en Colombie. De surcroît, l’organisation a travaillé avec la Commission  des questions politiques et de sécurité du Conseil de l’Europe et a participé à des dialogues informels avec le Conseil de sécurité des Nations Unies (NU), la Commission du renforcement de la paix des Nations Unies et le Département des questions politiques des Nations Unies.  

L’ICTJ  a financé ses activités à l[aide de contributions des gouvernements et des institutions d’aide de l’Autriche, de la Belgique, du Canada, du Danemark, de l Finlande, de l’Allemagne, de l’Irlande, du Luxembourg, des Pays-Bas, de la Norvège, de la Suède et de la Suisse, ainsi que de l’Union européenne et de Nations Unies, de fondations et de sociétés fiduciaires, notamment les suivantes: John Merck Fund, Open Society Institute, Rockefeller Brothers Fund, the Ford Foundation, the MacArthur Foundation et le Skoll Foundation; ainsi que des donations individuelles, entre autres.  

L’Organisation International Center for Transitional Justice a soumis sa demande d’inscription à l’OEA le 8 février 2008. 

2. Nom, adresse et date de création de l’OSC:

Nom:



International Center for Transitional Justice
Adresse:


5 Hanover Square, 24th Floor





New York, NY 10004





USA

No de téléphone:

(917) 637-3800

Télécopieur:


(917) 637-3900

Courriel:


info@ictj.org; jciurlizza@ictj.org

Site Web:


www.ictj.org

Président:


David Tolbert

Directeur pour les Amériques:
Javier Ciurlizza

Date de création:

27 mars 2001

3. Principales sphères d’intervention et contributions potentielles aux activités de l’OEA

L’organisation International Center for Transitional Justice a lancé des initiatives de promotion de la paix et de réconciliation  dans les régions après conflit aux échelons local, national et international. Les activités ci-après de l’ICTJ  pourraient revêtir un intérêt pour l’OEA : 

· Promouvoir l’accès à la justice en encourageant des jugements équitables, sur les plans national et international, pour les auteurs d’abus des droits de la personne; offrir des services consultatifs professionnels aux systèmes nationaux de justice en vue de renforce la présente structure juridique;

· Collaborer directement  avec les gouvernements, la société civile et la communauté internationale à l’établissement de commissions de la vérité destinées à encourager la participation et la coopération sur une base démocratique en facilitant les dialogues pour comprendre les violations passées et trouver des mécanismes éventuels de prévention de crimes à l’avenir; 

· Aider les acteurs locaux à rechercher, à concevoir et à mettre en œuvre des programmes spécifiques de réparations adaptés spécifiquement au pays qui puissent servir à reconnaître et pallier  les méfaits perpétrés contre les victimes; 

· Analyser les abus des droits de la personne, en gardant à l’esprit la perspective de l’égalité entre les sexes en vue de développer des initiatives tenant compte des sexes, assurant l’habilitation de la femme et améliorant leur accès aux efforts de justice transitoire; 

· Suivre les institutions de sécurité de l’État comme la police et les militaires et formuler des recommandations relatives à des stratégies de réforme en vue de renforcer leur légitimité; prêter une aide aux programmes de recensement et d’inscription qui créent des institutions formelles et responsables;  

· Organiser des séminaires, séances d’information, et programmes de formation au sujet de théories et de pratiques de justice transitoire  et de renforcement de la paix à l’intention des institutions  intergouvernementales, des administrations nationales, des ministères des affaires étrangères  et des organisations non gouvernementales. 

4. Identification des domaines de travail de l’OEA 

L’organisation International Center for Transitional Justice  offre de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants : 

· Offrir une assistance technique à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), et en particulier appuyer les efforts déployés par le Bureau du Rapporteur sur les droits des femmes qui effectuent des recherches sur l’accès des femmes à la justice; 

· Préparer des consultations d’amicus curiae  et d’autres services juridiques selon le besoin à l’intention de la Cour interaméricaine des droits de l’homme; 

· Offrir un support au Département de la démocratie durable et des missions spéciales (DSDME) du Secrétariat aux questions politiques (SPA) pour la Mission d’appui au processus de paix en Colombie  (MAPP/OEA) et travailler avec des acteurs locaux  et des victimes de violations de leurs droits humains dans la région;  

· Contribuer des recommandations et prêter un appui technique au Département de la modernisation et de la bonne gouvernance (DSMG) du Secrétariat aux questions politiques (SPA) dans le cadre des efforts qu’il déploie pour mettre sur pied des institutions publiques plus responsables;

· Travailler avec le Département de la sécurité publique (DPS) du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SMS) à la mise en œuvre du Programme interaméricain de formation de la police, en vue de promouvoir la responsabilisation et incorporer des projets de recensement et d’enregistrement des agences de sécurité de l’État; 

· Collaborer avec le Département du développement humain, de l’éducation et de la culture du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), en particulier au Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques.

5. Documents soumis par l’organisation à l’OEA

· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA, datée du 8 février 2008

· Certificat d’incorporation 

· Règlement intérieur 

· Déclaration d’objectifs de l’institution

· Rapport annuel: 2004/05, 2006/07, 2008, 2009

· États financiers pour l’exercice clos le 31 mars 2008

· Liste des sources de financement pour 2006, 2008, 2009







